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Mesdames, Messieurs, 

Dans son rapport n° 59 (1993-1994), votre Rapporteur 
vous a présenté les conclusions adoptées par votre Commission des 
Lois, lors de sa réunion du 27 octobre 1993, sur la Proposition de 
Résolution de MM. Marcel LUCOTTE, Maurice BLIN, Josselin de 
ROHAN et Ernest CARTIGNY, tendant à modifier l'article 49 alinéa 6 
du Règlement du Sénat (1993-1994, n° 41). 

Sans qu'il soit nécessaire de réexaminer dans le détail le 
dispositif initial de cette Proposition de Résolution n° 41 et le texte 
auquel était parvenue votre commission des Lois, votre rapporteur 
rappelle que cette Proposition de Résolution avait pour objet de 
réduire de dix minutes à cinq minutes le temps de parole dont 
disposent les signataires d'amendements pour en exposer les motifs 
ainsi que les orateurs d'opinion contraire pour s'y opposer. 

La r é d u c t i o n p r o p o s é e p a r l e s a u t e u r s de la 
Proposition n° 41 étai t applicable à tous les textes et à tous les 
amendements. 

Au terme du débat dont le rapport n° 59 a retracé le détail, 
votre Commission s'était finalement prononcée en faveur d 'une 
solution médiane consistant en une réduction à cinq minutes du 
temps de parole sur les amendements, cette réduction n' intervenant 
toutefois qu ' au cas par cas, puisque «sur décision de la Conférence des 
Présidents» pour la délibération d'un texte déterminé. 
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I. A U V U D E S O B S E R V A T I O N S D E C A R A C T È R E 
C O N S T I T U T I O N N E L DE SON R A P P O R T E U R , V O T R E 
COMMISSION DES LOIS A DÉCIDÉ DE RECTIFIER SES 
PRÉCÉDENTES CONCLUSIONS SUR LA PROPOSITION DE 
RÉSOLUTION N° 41 

Il se trouve qu'en raison de la discussion budgétaire, il n'a 
pas été possible d'inscrire jusqu'ici cette Proposition de Résolution à 
l'Ordre du jour du Sénat. 

Or , d e p u i s la r é u n i o n de vo t r e C o m m i s s i o n du 
27 octobre 1993, votre rapporteur a été saisi d'un certain nombre 
d'observations émanant d'éminents constitutionnalistes sur le risque 
que cette Proposition puisse être considérée comme portant une 
atteinte, -limitée mais réelle-, à l'égalité des Membres du Sénat dans 
l'exercice de leur droit d'amendement. 

Ces observations rejoignaient dans une large mesure les 
interrogations que votre rapporteur avait commencé d'éprouver dès 
l'issue de la, -sans doute trop brève-, réunion de la commission des 
Lois réservée à l'examen de cette importante question. 

Aussi votre rapporteur s'est-il, depuis lors, attaché à y 
consacrer tout le temps nécessaire, de façon à vérifier si la procédure 
que la commission des Lois avait décidé de proposer au Sénat est 
finalement pleinement respectueuse du droit d'amendement reconnu 
à chaque Membre du Parlement par l'article 44, alinéa premier, de la 
Constitution. 

Avec le plein accord du Président Jacques LARCHÉ, votre 
rappor teur a présenté une communica t ion sur ce sujet à la 
commission des Lois, lors de sa réunion du 15 décembre 1993 et l'a 
invitée à réexaminer la compatibilité entre la formule qu'elle avait 
a d o p t é e e t l ' é g a l i t é de c h a q u e s é n a t e u r d e v a n t le d r o i t 
d'amendement. 

Pour sa par t et sans prétendre apporter une réponse 
définitive à cette question, -que le Conseil cons t i tu t ionne l ne 
manquerai t pas néanmoins de soulever s'il avait à s ta tuer sur la 
Résolution en son état actuel-, votre rapporteur a fait observer que la 
présentation d'un amendement, quelle qu'en soit la durée, était une 
phase essentielle de sa discussion en Séance Publique et, partant, que 
si la réduction de moitié du temps de parole sur les amendements 
n 'at teint pas le droit d'amendement lui-même, elle ne modifie pas 
moins singulièrement les conditions de son exercice. 
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Comment, dès lors, admettre que cette modification ne 
s'applique pas de façon absolue et ne relève que d'une décision prise 
au cas par cas et au gré de la Majorité du Sénat, puisqu'elle dispose de 
la majorité au sein de la Conférence des Présidents ? 

À la réflexion, l'intervention de cette dernière pourrai t 
être interprétée comme une mesure discriminatoire à la discrétion de 
la Majorité Sénatoriale contre la Minorité dans un domaine, - le droit 
d 'amendement- , où tous les sénateurs , sur quelque banc qu ' i l s 
siègent, doivent conserver des droits identiques qui ne sauraient donc 
ê t re soumis à aucun mécanisme suscept ib le , fût-ce de façon 
ponctuelle, d'en rompre l'identité. 

À cet égard, la solution médiane à laquelle était parvenue 
votre commission des Lois le 27 octobre 1993 n'est pas conforme à ce 
principe. Dans ces conditions, votre rapporteur a indiqué à la 
Commission qu'elle n ' ava i t plus f inalement d 'au t re choix que 
d'approuver ou de rejeter la Proposition de Résolution n ° 4 1 telle 
qu'elle avait été présentée par ses auteurs. 

Votre rappor teur a de surcroît sou l igné qu ' en cas 
d'adoption dans ses termes initiaux, cette Proposition de Résolution 
ne p ré sen te ra i t pas d ' inconvénient d'ordre cons t i tu t ionnel , l a 
réduction uniforme et générale du temps de parole sur tous les 
amendemen t s s ' ana lysant en effet comme une simple m e s u r e 
technique applicable à la Majorité Sénatoriale comme à la Minorité et 
ne pouvant donc être considérée comme discriminatoire à l'égard de 
quiconque. 

Une telle mesure n'altérerait en rien la qualité des débats 
du Sénat, puisqu'en application de l'article 36 alinéa 6 du Règlement 
et lorsqu'il l 'estime nécessaire pour l ' information du Séna t , le 
Président de Séance peut toujours «autoriser exceptionnellement un 
orateur à poursuivre son intervention au-delà du temps maximum 
prévu par le Règlement». 

Aussi est-ce en s'excusant auprès de ses Collègues de 
n'avoir pas eu la présence d'esprit de les placer dès le 27 octobre 1993 
devant l 'alternative du rejet ou de l'adoption de la Résolution que 
votre Rapporteur s'en est remis sur ce point à la sagesse de la 
Commission. Il a toutefois tenu à rappeler que l'adoption de la 
Résolution qui lui est proposée aurai t pour effet de rendre, sur ce 
point, le Règlement du Sénat identique à celui de l 'Assemblée 
nationale qui, de très longue date, n'accorde qu'un temps de parole de 
cinq minutes aux auteurs des amendements et aux orateurs d'opinion 
contraire. 
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Avant tout soucieuse de ne pas engager notre Haute 
Assemblée sur une voie dont la constitutionnalité risquerait d'être 
contestée, votre commission des Lois a finalement décidé de rectifier 
ses précédentes conclusions. Par 22 voix contre 2, elle a décidé de 
proposer au Sénat d'adopter sans modifcation le texte proposé par 
l'article unique de la Proposition de Résolution n° 41 . 

II. VOTRE COMMISSION DES LOIS VOUS PROPOSE EN 
OUTRE DE TRANSFÉRER DU BUREAU À LA CONFÉRENCE 
DES PRÉSIDENTS LA FACULTÉ DE FAIRE EXCEPTION AU 
P R I N C I P E DE MISE EN DISCUSSION COMMUNE D E S 
AMENDEMENTS ENTRANT EN CONCURRENCE 

Puisque l'occasion lui en était offerte, votre rapporteur a 
jugé opportun de présenter à la commission des Lois une proposition 
de modification du Règlement du Sénat émanant en fait du Président 
Jacques LARCHÉ et portant, elle, sur la mise en discussion commune 
des amendements venant en concurrence. 

En l'état actuel de l'article 49 alinéa 2 du Règlement du 
Sénat, «les amendements, lorsqu'ils viennent en concurrence et sauf 
décision contraire du Bureau, font l'objet d'une discussion 
commune...». 

Cette disposition signifie que tous les amendemen t s 
venant en concurrence sur le même art icle , - a m e n d e m e n t s de 
suppression, amendement s proposant une nouve l l e r édac t ion 
complète, amendements modifiant certaines dispositions, e t c . - , sont 
discutés «en commun», c'est-à-dire présentés les uns après les autres 
par leurs auteurs. Le Président demande ensuite à la Commission 
saisie au fond puis au Gouvernement d'exprimer leurs avis respectifs 
su r ces amendements . Ce n 'est que lorsque cette «discussion 
commune» est achevée et, le cas échéant, après l ' intervention des 
orateurs d'opinion contraire, que les amendements sont mis aux voix 
les uns après les autres , dans l'ordre défini par l 'art icle 49 du 
Règlement : amendements de suppression et ensu i te les au t r e s 
amendements, en commençant par ceux qui s'écartent le plus du texte 
proposé, chaque vote pouvant donner lieu à des explications de vote. 
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Cette règle n'a été introduite dans le Règlement du Sénat 
qu'en juin 1984 et c'est précisément pour remédier à son caractère, 
vite apparu trop contraignant, que la possibilité d'y déroger a été 
expressément prévue dans le Règlement moins de deux ans plus tard, 
en mai 1986. Le Sénat a alors choisi de confier à son Bureau cette 
faculté. La pratique s'est chargée de montrer les limites de ce choix. 

On ne saurait en fait s'en étonner, les réunions du Bureau 
demeurant , même en période de session, assez espacées et ne 
facili tant donc pas la mise en oeuvre de l'exception prévue par 
l 'article 49 al inéa 2 du Règlement. Aussi serait-il préférable de 
confier cette décision à la Conférence des Présidents. 

Cette Ins tance est en effet en pr ise d i rec te su r le 
déroulement des débats. C'est à elle, notamment, d'organiser les 
discussions générales et, dans le cadre des séance prévues à l'Ordre du 
Jour, de fixer la durée globale du temps dont disposeront les orateurs 
des divers Groupes. Elle est donc la mieux placée pour apprécier si les 
perspectives du déroulement de la Séance Publique justifient ou non 
la levée de la règle de la discussion commune. 

Au vu de ces arguments, votre commission des Lois a 
approuvé la suggestion faite à votre Rapporteur par le Président 
Jacque LARCHÉ et a décidé de proposer au Sénat de transférer à la 
Conférence des Présidents cette faculté de faire exception à la règle de 
mise en discussion commune des amendements. 

C'est au bénéfice de l'ensemble de ces observations que 
votre commission des Lois vous propose d'adopter la Proposition de 
Résolution rectifiée ci-après : 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION RECTIFIÉE 
TENDANT À MODIFIER LES DEUXIÈME ET SIXIÈME ALINÉAS 

DE L'ARTICLE 49 DU RÈGLEMENT DU SÉNAT (*) 

Article premier 

La deuxième phrase du sixième alinéa (6) de l'article 49 
du Règlement du Sénat est rédigée comme suit : 

«Le signataire de l'amendement dispose d'un temps de 
parole de cinq minutes pour en exposer les motifs.». 

Art. 2 

Dans la première phrase du deuxième a l inéa (2) de 
l'article 49 du Règlement du Sénat, les mots : «et sauf décision 
contraire du Bureau» sont remplacés par les mots : «et sauf décision 
contraire de la Conférence des Présidents». 

(*) Cette proposition de résolution se substitue à celle qui figurait dans 
les conclusions du rapport n° 59 présenté le 27 octobre 1993 par votre 
rapporteur au nom de la commission des Lois. 



TABLEAU COMPARATIF 

N.B. : Le texte figurant dans les troisième et quatrième colonnes est comparé au texte de la proposition de résolution n°41 

Règlement du Sénat 

Art. 49.-

6.- Sur chaque amendement , 
sous réserve des explications de vote, 
ne peuvent être entendus que l'un des 
s igna ta i res , le Gouve rnemen t , le 
prés ident ou le r a p p o r t e u r de la 
commission et un sénateur d'opinion 
c o n t r a i r e . Le s i g n a t a i r e de 
l'amendement dispose d'un temps de 
parole de dix minutes pour en exposer 
les mot i f s . L ' o r a t e u r d ' op in ion 
contraire dispose du même temps. Les 
explications de vote sont admises pour 
une d u r é e n ' e x c é d a n t pas c inq 
minutes. 

Texte de la proposition 
de résolution n° 41 

Article unique 

La deuxième phrase de l'alinéa 
6 de l'article 49 du Règlement du 
Sénat est rédigée comme suit : 

«Le s i g n a t a i r e de 
l'amendement dispose d'un temps de 
pa ro le de cinq m i n u t e s pou r en 
exposer les motifs.» 

Conclusions adoptées par la 
commission le 27 octobre 1993 

Article unique 

Après la deuxième phrase de 
l'alinéa 6 de l'article 49 du Règlement 
du Sénat, il est inséré une nouvelle 
phrase ainsi rédigée : 

«Toutefois la Conférence des 
Présidents peut, pour la délibération 
d'un texte déterminé, décider de 
réduire ce temps à cinq minutes.». 

Conclusions rectifiées 
de la commission 

Article premier 

La deuxième phrase du sixième 
alinéa (6) de l'article 49... 

...suit: 

Alinéa sans modification 
(retour au texte proposé par l'art, unique de la 

proposition de résolution n°41). 



Règlement du Sénat 

2.- Les amendements, lorsqu'ils 
v iennent en concur rence et sauf 
décision contraire du Bureau, font 
l'objet d'une discussion commune et, à 
l'issue de cette dernière, sont mis aux 
voix dans l'ordre ci-après : amende­
ments de suppression et ensuite les 
autres amendements en commen-çant 
par ceux qui s'écartent le plus du texte 
proposé et, dans l 'ordre où ils s'y 
opposent , s'y i n t e r c a l e n t ou s'y 
ajoutent. Toutefois, lorsque le Sénat a 
adopté une priorité ou une réserve 
dans les conditions fixées aux alinéas 
6 et 8 de l'article 44, l'ordre de mise 
aux voix est modifié en conséquence. 

Texte de la proposi t ion 
de résolut ion n° 41 

Intitulé de la proposition de 
résolution : 

P r o p o s i t i o n de r é s o l u t i o n 
tendant à modifier l'article 49, alinéa 
6, du Règlement du Sénat. 

Conclusions adop tées pa r la 
commission le 27 oc tobre 1993 

Intitulé de la proposition de 
résolution : 

Sans modification. 

Conclusions rectifiées 
de la commission 

Art. 2 

Dans la première phrase du 
deuxième alinéa (2) de l'article 49 du 
Règlement du Sénat, les mots : «et sauf 
décision contraire du Bureau» sont 
remplacés par les mots : «et sauf 
décision contraire de la Conférence des 
Présidents». 

Intitulé de la proposit ion de 
résolution : 

Proposition... 
...modifier les deuxième et 

sixième alinéas de l 'ar t ic le 49 du 
Règlement du Sénat 


